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______________________
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Rejet

Mme TEILLER, président

Arrêt n° 752 FS-D

Pourvois n°

Z 22-17.475

B 22-17.776 JONCTION

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 23 NOVEMBRE 2023



I- 1°/ M. [D] [F], domicilié [Adresse 1], [Localité 5],

2°/ M. [Y] [A], domicilié [Adresse 8], [Localité 4],

3°/ la société Les Portes d'Arcins, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 3], [Localité 12],

ont formé le pourvoi n° Z 22-17.475 contre un arrêt rendu le 14 avril 2022 par la cour d'appel de Bordeaux (2e
chambre civile), dans le litige les opposant :

1°/ à M. [Z] [L], domicilié [Adresse 7], [Localité 6],

2°/ à la société Parosa [Adresse 11], société civile immobilière, dont le siège est [Adresse 7], [Localité 6],

3°/ à la société [K]-Baujet, société civile professionnelle, dont le siège est [Adresse 2], [Localité 4], en la personne
de M. [E] [K], prise sa qualité de liquidateur judiciaire de la société Saint Parsosa,

défendeurs à la cassation.

II- 1°/ M. [Z] [L],

2°/ la société Parosa [Adresse 11], société civile immobilière,

3°/ la société [K]-Baujet, société civile professionnelle, représentée par M. [E] [K], ès qualités,

ont formé le pourvoi n° B 22-17.776 contre le même arrêt, dans le litige les opposant :

1°/ à M. [D] [F],

2°/ à M. [Y] [A],

3°/ à la société Les Portes d'Arcins, société par actions simplifiée,

défendeurs à la cassation.

Les demandeurs au pourvoi n° Z 22-17.475 invoquent, à l'appui de leur recours, deux moyens de cassation.

Les demandeurs au pourvoi n° B 22-17.776 invoquent, à l'appui de leur recours, deux moyens de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Abgrall, conseiller, les observations de la SARL Corlay, avocat de MM. [F] et [A] et de la
société Les Portes d'Arcins, de la SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat de M. [L], de la société civile immobilière Parosa
[Adresse 11] et de la société [K]-Baujet, ès qualités, et l'avis de M. Burgaud, avocat général référendaire, après
débats en l'audience publique du 10 octobre 2023 où étaient présents Mme Teiller, président, Mme Abgrall, conseiller
rapporteur, M. Delbano, conseiller doyen, MM. Boyer, Pety, conseillers, M. Zedda, Mmes Brun, Vernimmen et Rat,
conseillers référendaires, M. Burgaud, avocat général référendaire, et Mme Letourneur, greffier de chambre,

la troisième chambre civile de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code de
l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu
le présent arrêt.



Jonction

1. En raison de leur connexité, les pourvois n° Z 22-17.475 et B 22-17.776 sont joints.

Faits et procédure

2. Selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 14 avril 2022), la société civile immobilière Parosa [Adresse 11] (la SCI Parosa
[Adresse 11]), dont le capital social était réparti à parts égales entre trois associés gérants, MM. [F] et [L] ainsi que [X]
[A], aux droits de laquelle se trouve son fils, M. [A], a cédé le 31 mars 2011 à la société Les Portes d'Arcins, ayant pour
gérant M. [F], deux immeubles à usage industriel et commercial situés [Adresse 11] et [Adresse 9] à [Localité 10].

3. Sur autorisation du président du tribunal de grande instance de Bordeaux, M. [F], en sa qualité de gérant de la
société civile immobilière Saint Parosa (la SCI Saint Parosa), a également cédé, le 22 octobre 2012, à la société Les
Portes d'Arcins, un immeuble situé à [Localité 14].

4. MM. [F] et [L], co-gérants de la société Sapa Vigneau, ont obtenu en 2009 de la société Pitney Bowes une
promesse de vente portant sur un immeuble situé à [Localité 12], qui est devenue caduque faute de réitération par
acte authentique, le bien ayant été finalement cédé à une société tierce dans laquelle M. [F] avait des intérêts.

5. Soutenant que les deux cessions d'immeubles faites par la SCI Parosa [Adresse 11] et par la SCI Saint Parosa
étaient intervenues en fraude de ses droits et au détriment de ces deux personnes morales à la faveur d'un abus
de pouvoir de M. [F], et que celui-ci avait commis une faute en ne levant pas l'option de la promesse relative au
troisième immeuble, M. [L], agissant à titre personnel et en sa qualité de co-gérant des SCI Parosa [Adresse 11],
Saint Parosa, et de la société Sapa Vigneau, a assigné M. [F] et la société Les Portes d'Arcins en annulation des
ventes portant sur les immeubles situés [Adresse 9] et [Adresse 11] à [Localité 10] et à [Localité 14], ainsi qu'en
paiement de dommages-intérêts.

Examen des moyens

Sur le premier et le second moyens du pourvoi n° B 22-17.776

6. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par une décision
spécialement motivée sur le premier moyen, pris en sa première branche, et sur le second moyen qui ne sont
manifestement pas de nature à entraîner la cassation et sur le premier moyen, pris en sa seconde branche, qui est
irrecevable.

Sur le premier et le second moyens du pourvoi n°Z 22-17.475, rédigés en termes identiques, réunis

Enoncé des moyens

7. MM. [F] et [A] et la société Les Portes d'Arcins font grief à l'arrêt de prononcer la nullité de la vente de l'immeuble
situé [Adresse 11] à [Localité 10] et de la vente de l'immeuble situé [Adresse 9] à [Localité 10], conclues entre la
SCI Parosa [Adresse 11] et la société Les Portes d'Arcins ainsi que de la vente de l'immeuble situé [Adresse 13]
à [Localité 14] conclue entre la SCI Saint Parosa et la société Les Portes d'Arcins et d'ordonner la restitution des
biens et du prix de vente, alors « que l'objet social d'une société civile immobilière comprenant toutes opérations
immobilières civiles se rattachant à la propriété de l'immeuble implique le droit d'en disposer, caractéristique du droit
de propriété, sauf à ce que les statuts excluent expressément de leur objet la cession ; qu'en l'espèce, il est constant
que la clause des statuts relative à l'objet social de la SCI Parosa [Adresse 11] comprenait « l'acquisition, la propriété,
l'administration, l'exploitation de tous biens mobiliers ou immobiliers (...) » ; que le gérant, agissant dans le cadre
de l'objet social, avait dès lors le pouvoir de vendre les biens immobiliers appartenant à la société, la cession de
ces biens n'étant pas exclue de l'objet social ; qu'en statuant en sens contraire aux motifs que « la vente des biens
immobiliers n'est pas prévue à l'objet social ; (...) la décision de vendre un immeuble n'entrait pas dans l'objet social
et excédait donc les pouvoirs du gérant, (...) En conséquence, M. [F] n'a pas engagé la société par les actes de
cessions contestés n'entrant pas dans l'objet social », la cour d'appel a méconnu l'objet social de la SCI Parosa



[Adresse 11] et, partant, violé ensemble l'article 1849 du code civil et l'article 1134 du code civil, dans sa rédaction
antérieure à l'ordonnance du 10 février 2016. »

Réponse de la Cour

8. La cour d'appel a relevé que les SCI Parosa [Adresse 11] et Saint Parosa avaient, selon leurs statuts respectifs, le
même objet social, à savoir l'acquisition, la propriété, l'administration, l'exploitation de tous biens immobiliers, la prise
à bail à construction de tous immeubles en vue de la location ainsi que toutes opérations juridiques, administratives ,
financières et de gestion à caractère mobilier ou immobilier concourant directement ou indirectement à la réalisation
de l'objet social, pourvu que ces opérations ne modifient pas le caractère civil de la société.

9. Elle a pu déduire de cette énumération qui ne comportait pas la vente des biens immobiliers au titre de l'objet
social, que la cession des immeubles excédait les pouvoirs du gérant, de sorte que celle-ci ne pouvait être prise
qu'à l'unanimité des associés.

10. Le moyen n'est donc pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE les pourvois ;

Laisse à chacune des parties la charge des dépens par elle exposés ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son audience
publique du vingt-trois novembre deux mille vingt-trois.


